
L’EMPLOI INTÉRIMAIRE A BAISSÉ  
AU 1ER TRIMESTRE 2015

À la fin du 1er trimestre 2015, 531 000 
salariés sont intérimaires, soit une baisse 

de 8 900 postes par rapport à la fin du 
trimestre précédent (-1,6 %). 

Tous les secteurs sont concernés : -0,3 % 
dans l’industrie (-700 postes) ; -6,3 % dans 

la construction (-6 400 postes)  
et -0,9 % dans le tertiaire (-1 800 postes). 

Cette baisse fait suite à une hausse 
relativement forte au 4e trimestre 2014 

(+4,8 %). Sur un an, l’emploi intérimaire  
est en légère hausse (+0,8 %).

Au 1er trimestre 2015, l’emploi salarié des 
secteurs concurrentiels augmente hors 

intérim (+0,1 %) et reste stable y compris 
intérim (+0,0 %).

Malgré la baisse des effectifs de fin de 
trimestre, le volume de travail temporaire 

(en équivalent-emplois à temps plein) 
réalisé au cours du 1er trimestre augmente 

de 1,4 % par rapport au trimestre 
précédent. Sur un an, ce volume est 

toutefois stable, l’activité intérimaire 
restant volatile sans tendance marquée.

Sur le trimestre, le nombre de contrats 
conclus augmente de 3,1 %.  

La durée moyenne des missions  
reste stable à 1,7 semaine.

À la fin du 1er trimestre 2015, on dénombre 531 000 
intérimaires en France métropolitaine (graphique 1, 
tableau 1), ce qui représente 2,9 % des salariés des 
secteurs concurrentiels. Le nombre de postes inté-
rimaires diminue de 8 900 ce trimestre (-1,6 %) 
après une hausse sensible au dernier trimestre 2014 
(+4,8 % et +24 800 postes). Au total, l’emploi  
intérimaire est en légère hausse sur un an (+0,8 %).

Hors intérim, l’emploi salarié des secteurs concur-
rentiels (hors agriculture et hors activités extra-terri-
toriales) gagne 13 600 postes au 1er trimestre 2015 
(+0,1 %), après être resté stable au 4e trimestre 
2014. Une fois inclus les intérimaires (1), l’em-
ploi salarié est stable au 1er trimestre 2015, après 

Graphique 1  
 en équivalent-emplois à temps plein 
 et nombre d’intérimaires en fin de trimestre

400,0

450,0

500,0

550,0

600,0

650,0

700,0

20
00

T1
   

  T
3

20
01

T1
   

  T
3

20
02

T1
   

  T
3

20
03

T1
   

  T
3

20
04

T1
   

  T
3

20
05

T1
   

  T
3

20
06

T1
   

  T
3

20
07

T1
   

  T
3

20
08

T1
   

  T
3

20
09

T1
   

  T
3

20
10

T1
   

  T
3

20
11

T1
   

  T
3

20
12

T1 T3
20

13
T1 T3

20
14

T1 T3
20

15
T1

Données CVS, en milliers

Équivalent-emplois à temps plein 

Nombre d'intérimaires

Source : Dares, exploitation des fichiers Pôle emploi des déclarations mensuelles des 
agences d’intérim. 

Champ : France métropolitaine.

(1) Intérimaires dans l’agriculture exclus.
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Évolution
annuelle
(en %)(en milliers)

T1 2014
T1

20152014

Évolution trimestrielle (en %)

2015

Tableau 1  531 000 intérimaires à la fin du 1er trimestre 2015

Intérimaires en fin de trimestre ..................................................... -2,4 2,1 -4,2 4,8 -1,6 531,0 0,8

Contrats conclus  ......................................................................... 2,2 0,9 -0,8 -0,5 3,1 4 256,9 2,7

Équivalent-emplois à temps plein ................................................. -0,6 0,1 1,0 -2,5 1,4 515,1 -0,1

Champ : France métropolitaine.

Données CVS  

T1 2015/

T2 T3 T4 T1 T1

Source : Dares, 
exploitation des fichiers 
Pôle emploi
des déclarations 
mensuelles des
agences d’intérim.

la hausse du dernier trimestre 2014 (+0,2 % et  
+26 800 postes). Sur un an, l’emploi salarié, y 
compris intérim et hors intérim, est stable.

Le volume de travail temporaire (calculé sur l’en-
semble des missions du trimestre) augmente de 
7 100 équivalent-emplois à temps plein (ETP) 
au 1er trimestre 2015 (+1,4 %), pour s’établir 
à 515 100 ETP, après une baisse de 2,5 % au  
4e trimestre 2014. Sur un an, il est quasi-stable.

Industrie : légère baisse du nombre 
d’intérimaires au 1er trimestre 2015

À la fin du 1er trimestre 2015, 239 700 intéri-
maires sont employés dans le secteur de l’indus-
trie, lesquels représentent 7,1 % de l’ensemble 
des salariés du secteur (tableau 2). L’emploi inté-
rimaire dans l’industrie diminue légèrement  
(-700 postes et -0,3 %), après une forte augmen-
tation au 4e trimestre 2014 (+10 300 postes et 
+4,5 %), (tableau 2). Sur un an, l’intérim dans 
l’industrie est en hausse de 3,6 %, soit +8 200 
postes.

Hors intérim, l’emploi salarié recule dans l’in-
dustrie (-8 100 postes, soit -0,3 %), (tableau 3). 
Lorsque l’on prend en compte l’intérim, l’effec-
tif salarié diminue assez fortement dans l’indus-
trie au 1er trimestre 2015 (-0,3 % et -8 700 postes) 
après une légère hausse au dernier trimestre de 
2014 (+ 2 800 postes et +0,1 %).

En ETP, le volume de travail temporaire dans l’in-
dustrie repart à la hausse (+ 5 300 ETP) après 
une baisse au 4e trimestre 2014 (-4 600 ETP) qui 
faisait suite à six trimestres consécutifs de hausse 
(tableau 4).

Le nombre de contrats conclus augmente forte-
ment (+3,2 %) tandis que la durée moyenne des 
missions reste stable à 2,1 semaines.

Construction : le nombre d’intérimaires 
diminue fortement au 1er trimestre 2015

À la fin du 1er trimestre 2015, la construction 
emploie 95 100 intérimaires, lesquels représentent 
6,6 % de l’ensemble des salariés du secteur. Leur 
effectif diminue fortement ce trimestre (-6,3 % et 
-6 400 postes), après la hausse du trimestre précé-
dent (+2,7 % et +2 700 postes). Sur un an, l’em-
ploi intérimaire dans la construction diminue de 
13,1 %, soit -14 300 postes.

Au 1er trimestre 2015, l’emploi salarié hors intérim 
dans la construction poursuit sa baisse (-10 900 
postes, soit -0,8 %), pour le douzième trimestre 
consécutif : 97 500 postes ont été supprimés 
depuis la fin du 1er trimestre 2012. Une fois inté-
grés les intérimaires, l’emploi dans la construction 
décroît de 1,2 % ce trimestre (-17 300 postes).

Le volume de travail intérimaire en équivalent-
emplois à temps plein dans la construction conti-
nue de baisser (-0,8 %, soit -800 ETP) après 
-6,7 % (soit -6 500 ETP) au trimestre précédent. 
Il s’agit du sixième trimestre consécutif de baisse 
(-19 700 ETP depuis la fin du 4e trimestre 2013).

Le nombre de contrats conclus augmente très 
légèrement (+0,5 %). La durée moyenne des 
missions est stable à 2,4 semaines.

Tertiaire : le nombre d’intérimaires repart 
à la baisse au 1er trimestre 2015

À la fin du 1er trimestre 2015, 193 500 intérimaires 
sont employés dans le secteur tertiaire, soit 1,5 % 
de l’ensemble des salariés du secteur. L’intérim 
repart à la baisse, perdant 1 800 postes (-0,9 %) 
après une forte hausse au 4e trimestre 2014 
(+12 300 postes et +6,7 %). Sur un an, le nombre 
d’intérimaires dans le tertiaire a augmenté de 
5,6 %, soit +10 300 postes.
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L’emploi salarié dans le tertiaire hors intérim 
augmente (+32 600 postes et +0,3 %). Lorsque 
l’on intègre l’intérim, il augmente assez fortement 
pour le deuxième trimestre consécutif (+0,2 % et 
+30 800 postes après +0,3 % et +34 200 postes 
fin 2014).

En équivalent-emplois à temps plein, le travail 
intérimaire dans le tertiaire repart à la hausse 
(+2 600 ETP après -1 800 ETP au dernier trimestre 
de 2014).

Encadré

Les sources

Intérim : Pôle emploi recense les missions d’intérim déclarées par les agences de travail temporaire. À partir de cette information mensuelle, la 
Dares élabore divers indicateurs mensuels, trimestriels et annuels. Les statistiques relatives au mois m sont fondées sur les relevés de missions 
adressés à Pôle emploi par les établissements de travail temporaire avant la fin du mois m+2. Les séries des principaux indicateurs figurent sur 
le site du ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social (http://www.travail-emploi.gouv.fr).

Emploi salarié hors intérim : l’emploi salarié retenu est l’estimation trimestrielle Insee-Dares qui inclut depuis septembre 2006 les secteurs 
de l’administration, de l’enseignement, de la santé humaine et de l’action sociale ; l’agriculture fait l’objet d’une évaluation particulière. 

Les révisions

Les données (nombre d’intérimaires en fin de trimestre, équivalent-emplois à temps plein et contrats conclus) sont révisées trimestriellement 
en raison de l’actualisation des coefficients de correction des variations saisonnières (CVS).

De plus, il s’agit de la première publication utilisant les données calculées avec la nouvelle méthodologie commune Dares-Pôle emploi. En 
effet, jusqu’aux publications relatives au mois de décembre 2014, les chiffres de Pôle emploi et de la Dares différaient, non seulement en 
niveau, mais aussi en évolution en raison de traitements statistiques différents. À partir de l’estimation relative au mois de janvier 2015 (le 
chiffre provisoire étant publié en mars, et le chiffre révisé en avril), les travaux de convergence méthodologiques menés par la Dares et Pôle 
emploi conduisent aux mêmes évolutions, les données issues des RMM étant traitées de façon identique (apurement des données, calcul des 
évolutions brutes, puis correction des variations saisonnières). Les séries brutes ont été rétropolées jusqu’à janvier 2009. La nouvelle métho-
dologie étant très proche de l’ancienne, les révisions dues à ce changement de méthode sont de très faible ampleur. 

Quelques définitions

Intérimaires en fin de trimestre : nombre de personnes intérimaires mesuré à partir du nombre d’intérimaires du recensement de la popu-
lation, effectué par l’Insee, que l’on fait évoluer comme la moyenne du nombre de contrats en cours pendant cinq jours ouvrés en fin de 
trimestre. Il s’agit du nombre de personnes dont l’emploi principal est un emploi intérimaire. Ces intérimaires sont ventilés par secteur d’acti-
vité utilisateur, alors que dans les estimations trimestrielles d’emploi salarié Insee-Dares, ils sont classés dans le secteur tertiaire.

Contrats conclus au cours du trimestre : missions dont la date de début appartient au trimestre.

 : moyenne de la durée des missions dont la date de fin appartient au trimestre.

Équivalent-emplois à temps plein sur le trimestre : rapport du nombre total de semaines de travail réalisées par les intérimaires au 
nombre total de semaines ouvrées d’un trimestre. Par convention, ce nombre est fixé à 52 semaines pour une année. Cette convention de 
calcul conduit à sous-estimer légèrement l’équivalent-emplois à temps plein (ETP), dans la mesure où une partie des missions ne comptabi-
lise pas les périodes de congés. À l’inverse, cette mesure de l’ETP ne prend pas en compte le fait que certaines missions peuvent être à temps 
partiel. 

L’équivalent-emplois à temps plein est théoriquement égal au produit du nombre de missions par la durée moyenne, exprimée en nombre 
de trimestres, des missions ; du fait du chevauchement de certaines missions entre plusieurs trimestres, cette égalité n’est pas exactement 
respectée.

L’équivalent-emplois à temps plein mesure un volume de travail en intérim. On pourra d’ailleurs parler de « volume de travail temporaire » 
pour désigner cet indicateur. Le nombre de contrats conclus et le nombre d’intérimaires privilégient respectivement une analyse en termes 
de flux et de stock en fin de trimestre. Ces trois indicateurs peuvent évoluer de manière différente selon la répartition des missions au cours 
du trimestre.

Taux de recours à l’intérim : rapport des intérimaires à l’emploi salarié, y compris intérim, en fin de trimestre.

Depuis septembre 2009, la nomenclature utilisée pour la description des secteurs utilisateurs est la nomenclature d’activités française (Naf 
rév.2).

La durée moyenne des missions est stable au  
1er trimestre 2015 dans le tertiaire à 1,2 semaine. 
Le nombre de contrats conclus augmente de 
3,7 % ce trimestre. 

DARES ANALYSES et DARES INDICATEURS sont édités par le ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.
Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares), 39-43, quai André Citroën, 75902 Paris cedex 15.
www.travail-emploi.gouv.fr (Rubrique Études, Recherches, Statistiques de la Dares) 
Directrice de la publication : Françoise Bouygard.
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Tableau 2 Effectifs d’intérimaires et taux de recours à l’intérim    

AZ  :  Agriculture ....................................................................................  -11,8 -1,8 2,6 -1,1 1,1 0,0

C1 : Fabrication de denrées alimentaires, boissons  
  et produits à base de tabac  ........................................................  5,7 -0,3 46,2 7,5 7,8 0,0

C2 : Cokéfaction et raffinage ..............................................................  2,1 11,7 0,4 2,9 3,5 0,4

C3 : Fabrication d’équipements électriques, électroniques,  
  informatiques ; fabrication de machines ....................................  2,9 -2,2 31,9 -5,5 6,9 -0,1
  CI : Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques  5,4 -4,3 7,1 -1,2 5,0 -0,2

 .....................................  3,8 -2,0 10,2 -2,0 8,4 -0,1
  CK : Fabrication de machines et équipements n.c.a. ........................  1,0 -1,2 14,5 -9,7 7,3 -0,1

C4 : Fabrication de matériels de transport .........................................  7,3 8,1 35,1 23,7 9,2 0,7

C5 : Fabrication d’autres produits industriels  ...................................  4,2 -1,7 108,8 0,8 7,1 -0,1
  CB : Fabrication textiles, industries habillement, cuir et chaussure ...  10,6 -0,5 5,6 23,9 5,1 0,0
  CC : Travail du bois, industries du papier et imprimerie  ...................  3,9 -0,4 12,4 0,8 6,3 0,0
  CE : Industrie chimique ...................................................................  2,4 -2,1 10,3 -5,1 6,9 -0,1
  CF : Industrie pharmaceutique ........................................................  4,5 -2,4 6,3 5,7 7,2 -0,2
  CG : Fabrication de produits en caoutchouc et plastique  

    et autres produits minéraux non métalliques ...........................  3,4 1,1 26,2 2,9 8,9 0,2
  CH : Métallurgie et fabrication de produits métalliques  

    sauf machines et équipements ................................................  4,3 -2,9 31,4 -1,0 7,6 -0,2
  CM : Autres industries manufacturières ; réparation  

    et installation de machines et d’équipements ..........................  4,1 -4,1 16,8 -3,3 5,8 -0,2

 
  gestion des déchets et dépollution .............................................  1,4 -3,6 17,4 -3,9 4,5 -0,2
  BZ  :  Industries extractives  ..............................................................  -8,1 -10,9 1,2 -28,4 5,3 -0,5
  DZ : Production et distribution électricité, gaz, vapeur et air conditionné 2,4 -2,8 4,2 0,2 2,4 -0,1
  EZ : Production et distribution eau, assainissement,  

    gestion des déchets et dépollution ..........................................  2,2 -3,1 11,9 -1,8 6,3 -0,2

FZ  :  Construction ..................................................................................  2,7 -6,3 95,1 -13,1 6,6 -0,4

GZ : Commerce ; réparation d’automobiles et de motocycles ..........  6,1 0,6 51,5 5,0 1,7 0,0
  45 : Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles ........  7,5 6,2 3,9 15,2 1,1 0,1
  46 : Commerce de gros, à l’exception des automobiles  

    et des motocycles ....................................................................  3,2 -0,7 29,1 3,2 3,0 0,0
  47 : Commerce de détail, à l’exception des automobiles  

    et des motocycles ....................................................................  10,8 1,6 18,6 5,9 1,1 0,0

HZ :  Transports et entreposage ...........................................................  11,3 -3,5 61,5 9,9 4,4 -0,2

IZ : Hébergement et restauration ......................................................  3,8 0,1 8,8 10,4 0,9 0,0

JZ : Information et communication ....................................................  5,6 -4,2 5,2 -6,3 0,7 0,0
 ...............................................  8,2 -16,3 0,7 -8,3 0,3 -0,1

 ...............................................................  -8,3 -6,9 1,0 -18,1 0,8 0,0
 .....................  9,8 -0,6 3,6 -2,1 0,9 0,0

KZ : Activités financières et d’assurance ............................................  0,5 4,4 9,3 6,7 1,1 0,0

LZ : Activités immobilières ..................................................................  2,3 0,3 2,2 1,0 0,9 0,0

 
  services administratifs et de soutien ..........................................  3,1 1,2 39,7 1,4 1,6 0,0
  MA : Activités juridiques, comptables, gestion, architecture,  

    ingénierie, contôle et analyses techniques ...............................  0,7 4,3 13,8 3,3 1,4 0,0
  MB : Recherche-développement scientifique ....................................  -1,5 -1,0 1,4 -1,0 0,9 0,0
  MC : Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques ...........  -8,5 9,1 2,5 0,3 1,2 0,1
  NZ : Activités de services administratifs et de soutien ......................  6,3 -1,3 22,0 0,6 2,0 0,0

OQ : Administration publique, enseignement,  
  santé humaine et action sociale ..................................................  8,4 -2,7 9,9 4,4 0,5 0,0
  OZ : Administration publique ..........................................................  0,8 6,8 1,1 17,5 0,5 0,0
  PZ : Enseignement .........................................................................  10,4 -13,8 2,1 3,3 0,7 -0,1
  QA : Activités pour la santé humaine ...............................................  13,9 0,1 3,6 4,0 0,7 0,0
  QB : Hébergement médico-social et social  

    et action sociale sans hébergement .........................................  3,8 -0,4 3,0 1,2 0,3 0,0

RU : Autres activités de services ..........................................................  3,3 -3,9 5,3 4,0 0,4 0,0
  RZ : Arts, spectacles et activités récréatives .....................................  8,5 -9,8 1,3 16,1 0,5 -0,1
  STU: Autres activités de services (y c. particuliers employeurs  

    et activités extra-territoriales) ...................................................  1,5 -1,7 4,0 0,4 0,4 0,0

Agriculture ..............................................................................................  -11,8 -1,8 2,6 -1,1 1,1 0,0

Industrie ..................................................................................................  4,5 -0,3 239,7 3,6 7,1 0,0

Construction ...........................................................................................  2,7 -6,3 95,1 -13,1 6,6 -0,4

Tertiaire ...................................................................................................  6,7 -0,9 193,5 5,6 1,5 0,0

Ensemble des secteurs ...........................................................................  4,8 -1,6 531,0 0,8 2,9 -0,1

Données CVS  

Sources : Insee, 
estimations d’emploi ; 
Dares, exploitation  
des fichiers Pôle emploi 
des déclarations 
mensuelles des agences 
d’intérim.

Champ : France métropolitaine.

Évolution 
trimestrielle 
(en points)

Taux
(en %)

Évolution  
annuelle
(en %)(en milliers)

Évolution trimestrielle 
(en %)

2015 T12015 T12015 T12015 T12015 T12014 T4

Recours à l’intérimIntérimaires
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Champ : France métropolitaine.

Tableau 3 Effectifs de salariés des secteurs concurrentiels par secteur d’activité utilisateur                     
Données CVS  

C1 : Fabrication de denrées alimentaires,  
  boissons et produits à base de tabac  ....................  0,2 0,4 548,1 0,7 0,6 0,3 594,3 1,2

C2 : Cokéfaction et raffinage .........................................  -0,2 0,0 9,7 -1,1 -0,2 0,4 10,1 -1,0

C3 : Fabrication d’équipements électriques,  
  électroniques, informatiques ;  
  fabrication de machines ..........................................  -0,5 -0,5 430,0 -2,0 -0,3 -0,6 461,8 -2,3
  CI : Fabrication de produits informatiques,  

    électroniques et optiques ....................................  -0,4 -0,8 135,0 -2,1 -0,1 -1,0 142,1 -2,0
 ................  -0,6 -0,6 111,7 -3,1 -0,2 -0,7 121,9 -3,0

  CK : Fabrication de machines et équipements n.c.a. ...  -0,5 -0,2 183,3 -1,3 -0,4 -0,2 197,8 -2,0

C4 : Fabrication de matériels de transport ....................  -0,6 -0,4 346,9 -2,4 0,0 0,3 381,9 -0,4

C5 : Fabrication d’autres produits industriels  ..............  -0,5 -0,4 1 432,2 -1,7 -0,2 -0,5 1 541,1 -1,6
  CB : Fabrication textiles, industries habillement,  

    cuir et chaussure ................................................  -0,8 -0,9 103,8 -2,5 -0,3 -0,9 109,4 -1,4
  CC : Travail du bois, industries du papier et imprimerie  -0,9 -0,7 185,4 -3,3 -0,6 -0,7 197,7 -3,1
  CE : Industrie chimique ..............................................  -0,1 -0,4 138,2 -1,0 0,0 -0,5 148,5 -1,3
  CF : Industrie pharmaceutique ...................................  0,1 0,6 80,7 1,1 0,5 0,4 86,9 1,5
  CG : Fabrication de produits en caoutchouc et plastique 

    et autres produits minéraux non métalliques .......  -0,8 -0,8 268,4 -2,7 -0,4 -0,7 294,6 -2,2
  CH : Métallurgie et fabrication de produits métalliques  

    sauf machines et équipements ............................  -0,4 -0,3 383,9 -1,6 0,0 -0,5 415,3 -1,5
  CM : Autres industries manufacturières ; réparation  

    et installation de machines et d’équipements ......  -0,3 0,0 271,8 -0,9 0,0 -0,3 288,6 -1,1

 
  gestion des déchets et dépollution ........................  0,6 -0,2 369,6 0,8 0,6 -0,3 387,0 0,5
  BZ : Industries extractives  ..........................................  -1,0 -1,2 21,8 -3,2 -1,4 -1,7 23,1 -5,0
  DZ : Production et distribution électricité, gaz,  

    vapeur et air conditionné ....................................  1,3 -0,5 171,6 1,2 1,3 -0,6 175,8 1,2
  EZ : Production et distribution eau, assainissement,  

    gestion des déchets et dépollution ......................  0,1 0,3 176,2 0,8 0,3 0,1 188,1 0,6

FZ : Construction .............................................................  -0,9 -0,8 1 341,1 -3,5 -0,7 -1,2 1 436,2 -4,2

GZ : Commerce ; réparation d’automobiles  
  et de motocycles ......................................................  0,0 0,1 3 002,3 0,1 0,1 0,2 3 053,8 0,2
  45 : Commerce et réparation d’automobiles  

    et de motocycles ................................................  -0,1 0,2 359,0 -0,4 0,0 0,3 362,9 -0,2
  46 : Commerce de gros, à l’exception  

    des automobiles et des motocycles .....................  -0,1 -0,2 947,3 -0,5 0,0 -0,2 976,3 -0,4
  47 : Commerce de détail, à l’exception  

    des automobiles et des motocycles .....................  0,1 0,3 1 696,0 0,6 0,2 0,3 1 714,5 0,6

HZ : Transports et entreposage ......................................  0,0 0,0 1 335,8 -0,2 0,4 -0,2 1 397,3 0,2

IZ : Hébergement et restauration .................................  0,3 0,8 989,4 1,7 0,3 0,8 998,3 1,7

JZ : Information et communication ...............................  0,3 -0,2 709,5 0,4 0,3 -0,2 714,7 0,4
 ..........................  0,1 -0,4 209,5 -0,1 0,1 -0,5 210,2 -0,1

 ...........................................  -1,0 -1,1 125,8 -3,6 -1,0 -1,1 126,7 -3,7
 .  0,8 0,2 374,2 2,1 0,9 0,2 377,8 2,1

KZ : Activités financières et d’assurance ........................  0,2 0,4 848,2 0,9 0,2 0,4 857,5 1,0

LZ : Activités immobilières .................................................  0,1 0,4 232,1 0,5 0,1 0,4 234,3 0,5

 
  services administratifs et de soutien ......................  0,3 0,5 2 434,2 1,2 0,3 0,5 2 474,0 1,2
  MA : Activités juridiques, comptables, gestion,  

    architecture, ingénierie, contôle  
    et analyses techniques ........................................  4,8 -1,6 531,0 0,8 4,7 -1,5 544,8 0,9
  MB : Recherche-développement scientifique ...............  0,0 0,3 165,8 0,2 0,0 0,3 167,2 0,2
  MC : Autres activités spécialisées,  

    scientifiques et techniques ..................................  0,4 0,3 206,2 -0,2 0,3 0,4 208,6 -0,2
  NZ : Activités de services administratifs et de soutien .  0,2 0,3 1 097,0 0,7 0,4 0,3 1 119,0 0,7

OQ : Administration publique, enseignement,  
  santé humaine et action sociale .............................  0,4 0,3 1 997,7 1,1 0,4 0,3 2 007,6 1,2
  OZ : Administration publique .....................................  -0,3 -0,7 215,2 -1,9 -0,3 -0,7 216,3 -1,8
  PZ : Enseignement .....................................................  0,0 0,8 313,1 1,2 0,1 0,7 315,2 1,2
  QA : Activités pour la santé humaine ..........................  0,3 0,1 503,0 1,0 0,4 0,1 506,6 1,0
  QB : Hébergement médico-social et social  

    et action sociale sans hébergement ....................  0,7 0,4 966,5 1,9 0,7 0,4 969,5 1,9

RU : Autres activités de services .....................................  0,1 0,1 1 279,8 0,5 0,1 0,1 1 285,1 0,5
  RZ : Arts, spectacles et activités récréatives ................  0,1 0,4 276,4 0,9 0,1 0,3 277,7 1,0
  STU : Autres activités de services (y c. particuliers  

    employeurs et activités extra-territoriales) ...........  0,1 0,0 1 003,4 0,3 0,1 0,0 1 007,4 0,3

Industrie ..............................................................................  -0,2 -0,3 3 136,4 -1,1 0,1 -0,3 3 376,2 -0,8

Construction .......................................................................  -0,9 -0,8 1 341,1 -3,5 -0,7 -1,2 1 436,2 -4,2

Tertiaire ...............................................................................  0,2 0,3 12 829,0 0,7 0,3 0,2 13 022,5 0,7

  Dont tertiaire marchand (GZ-LZ, MN, RU) ..............  0,1 0,3 10 831,3 0,6 0,2 0,2 11 014,9 0,7

Ensemble des secteurs concurrentiels ..............................  0,0 0,1 17 306,6 0,0 0,2 0,0 17 834,9 0,0

Sources : Insee, 
estimations d’emploi ; 
Dares, exploitation  
des fichiers Pôle emploi 
des déclarations 
mensuelles des agences 
d’intérim.

Évolution 
annuelle
(en %)(en milliers)

Emploi y compris intérim

2015 T12014 T4

Évolution 
trimestrielle

(en %)

2015 T1 2015 T1

Évolution 
annuelle
(en %)(en milliers)

Emploi hors intérim

2015 T12014 T4

Évolution 
trimestrielle

(en %)

2015 T1 2015 T1
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AZ : Agriculture ..................................................  23,0 -0,4 -0,8 2,6 -4,1 -3,7 1,5 0,9 -4,3

C1 : Fabrication de denrées alimentaires,  
  boissons et produits à base de tabac  ......  560,0 2,1 6,0 45,7 3,1 6,1 1,1 3,2 0,4

C2 : Cokéfaction et raffinage ...........................  1,3 -3,7 9,7 0,3 9,3 -2,5 3,4 9,1 -18,1

C3 : Fabrication d’équipements électriques,  
  électroniques, informatiques ;  
  fabrication de machines ............................  124,1 3,1 -6,2 30,6 0,4 -5,9 3,5 2,7 -1,1
  CI : Fabrication de produits informatiques,  

    électroniques et optiques ....................  24,5 4,6 -2,0 6,9 0,4 -1,1 3,9 2,1 0,3
  40,5 2,8 -0,9 9,8 0,6 -2,0 3,3 2,7 -1,5

  CK : Fabrication de machines  
    et équipements n.c.a. .........................  59,1 2,7 -11,1 13,9 0,2 -10,6 3,2 3,5 -2,3

C4 : Fabrication de matériels de transport ......  90,8 11,8 12,1 33,2 10,3 20,5 4,8 -0,5 10,0

C5 : Fabrication d’autres produits industriels   698,1 4,2 2,3 103,6 1,0 0,8 2,5 1,0 -1,9
  CB : Fabrication textiles, industries  

    habillement, cuir et chaussure .............  36,6 2,1 23,2 5,1 0,9 14,5 1,9 1,9 -5,4
  CC : Travail du bois, industries du papier  

    et imprimerie  .....................................  110,9 4,4 0,2 11,6 2,1 0,0 1,4 -0,2 -1,6
  CE : Industrie chimique ..............................  69,1 1,3 -4,7 10,0 0,3 -3,9 1,9 1,9 -0,9
  CF : Industrie pharmaceutique ...................  26,3 5,1 6,8 6,1 0,3 5,5 3,4 7,7 8,0
  CG : Fabrication de produits en caoutchouc  

    et plastique et autres produits  
    minéraux non métalliques ...................  197,4 5,6 3,7 24,7 2,5 1,8 1,7 -0,3 -2,2
  CH : Métallurgie et fabrication de produits  

    métalliques sauf machines  
    et équipements...................................  161,9 3,8 0,8 29,7 0,1 -0,3 2,5 1,0 -1,9
  CM : Autres industries manufacturières ;  

    réparation et installation de machines  
    et d’équipements................................  95,9 4,8 1,8 16,4 0,3 -0,8 2,3 -0,4 -1,1

 
  gestion des déchets et dépollution ..........  157,3 -1,6 -1,2 17,1 -2,2 -4,7 1,5 1,7 -4,2
  BZ : Industries extractives  ..........................  6,2 -5,3 -24,2 1,2 -7,9 -25,0 2,8 4,6 2,9
  DZ : Production et distribution électricité,  

    gaz, vapeur et air conditionné.............  5,2 3,2 -2,4 4,0 -3,7 -4,8 10,4 -3,5 -7,5
  EZ : Production et distribution eau,  

    assainissement, gestion des déchets  
    et dépollution .....................................  145,9 -1,6 0,2 11,9 -1,1 -1,9 1,1 2,0 -1,5

FZ : Construction ...............................................  506,9 0,5 -12,1 90,2 -0,8 -14,5 2,4 0,4 -3,4

GZ : Commerce ; réparation d’automobiles  
  et de motocycles ........................................  496,8 4,2 3,4 50,1 1,0 2,3 1,4 0,4 1,1
  45 : Commerce et réparation d’automobiles  

    et de motocycles.................................  24,6 7,5 16,2 3,6 5,6 10,2 2,0 -0,2 -3,3
  46 : Commerce de gros, à l’exception  

    des automobiles et des motocycles .....  223,5 3,4 2,2 28,3 0,2 0,7 1,7 0,1 0,5
  47 : Commerce de détail, à l’exception  

    des automobiles et des motocycles .....  248,8 4,7 3,3 18,2 1,3 3,4 1,0 1,2 2,8

HZ : Transports et entreposage ........................  649,0 2,8 8,7 61,6 1,1 10,1 1,3 3,9 3,7

IZ : Hébergement et restauration ...................  222,7 0,2 9,5 9,5 0,1 7,7 0,6 0,5 -1,0

JZ : Information et communication .................  26,5 5,8 -6,3 5,0 -1,2 -7,4 2,6 -5,2 -0,6
 ..........  6,4 3,2 -7,4 0,7 -7,5 -11,6 1,4 -10,2 -3,5

 ...........................  3,5 1,6 -11,1 0,9 -5,1 -15,3 3,5 -12,9 -4,8
 

    et services d’information .....................  16,7 7,8 -4,8 3,4 1,2 -4,1 2,8 -2,0 1,3

KZ : Activités financières et d’assurance .........  36,5 2,3 4,3 9,0 2,6 2,9 3,3 4,0 0,1

LZ : Activités immobilières ...............................  14,9 3,3 12,3 2,1 1,0 3,5 1,9 -1,2 -6,1

 
  services administratifs et de soutien ........  367,2 6,7 7,3 38,6 2,9 1,8 1,4 -3,1 -7,8
  MA : Activités juridiques, comptables,  

    gestion, architecture, ingénierie,  
    contôle et analyses techniques ............  100,6 14,6 7,3 13,2 4,4 1,0 1,8 -7,7 -8,1
  MB : Recherche-développement scientifique  3,5 -6,0 -12,7 1,4 -2,0 -2,5 5,3 -3,4 10,8
  MC : Autres activités spécialisées,  

    scientifiques et techniques ..................  23,0 9,4 16,0 2,4 2,7 2,9 1,4 -8,8 -10,9
  NZ : Activités de services administratifs  

    et de soutien ......................................  240,0 3,6 6,9 21,7 2,4 2,5 1,2 -0,4 -7,5

OQ : Administration publique, enseignement,  
  santé humaine et action sociale ...............  204,5 3,9 5,8 10,5 1,4 4,1 0,7 -2,5 -3,9
  OZ : Administration publique .....................  9,4 0,6 1,7 1,0 0,5 -4,1 1,4 -0,7 -16,4
  PZ : Enseignement .....................................  22,5 1,0 7,3 2,0 -5,7 0,1 1,2 -5,8 -8,8
  QA : Activités pour la santé humaine ..........  85,4 6,9 4,2 4,0 4,8 8,3 0,6 -1,1 1,7
  QB : Hébergement médico-social et social  

    et action sociale sans hébergement.....  87,1 2,2 7,4 3,5 2,3 4,3 0,5 -1,3 -2,3

RU : Autres activités de services .......................  77,2 4,3 12,5 5,5 0,2 2,6 1,0 1,3 -6,0
  RZ : Arts, spectacles et activités récréatives  42,9 3,9 10,5 1,5 0,4 8,9 0,5 -3,6 4,4
  STU : Autres activités de services (ycompris  

    particuliers employeurs  
    et activités extra-territoriales) ..............  34,3 4,9 15,3 4,0 0,1 0,4 1,6 3,0 -11,2

Agriculture ...........................................................  23,0 -0,4 -0,8 2,6 -4,1 -3,7 1,5 0,9 -4,3

Industrie ...............................................................  1 631,7 3,2 3,0 230,6 2,3 2,8 2,1 2,5 -0,7

Construction ........................................................  506,9 0,5 -12,1 90,2 -0,8 -14,5 2,4 0,4 -3,4

Tertiaire ................................................................  2 095,3 3,7 6,8 191,8 1,4 4,7 1,2 0,9 -1,2

Ensemble des secteurs ........................................  4 256,9 3,1 2,7 515,1 1,4 -0,1 1,7 1,3 -2,6

Champ : France métropolitaine.

Données CVS  

Sources : Dares, 
exploitation  
des fichiers Pôle emploi 
des déclarations 
mensuelles des agences 
d’intérim.

Évolution
annuelle

Évolution
trimestrielle

Évolution
annuelle

Évolution
trimestrielle

Évolution
annuelle

Évolution
trimestrielle

(en %)(en %)(en 
semaines)(en %)(en %)(en 

milliers)(en %)(en %)
(en 

milliers)

Equivalent-emplois à temps pleinContrats conclus

Tableau 4 Le travail intérimaire par secteur d’activité utilisateur au 1er trimestre 2015


